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La présente instruction codificatrice a pour objet de présenter aux postes comptables du Trésor les
principales règles d'assiette et de recouvrement de la redevance de l'audiovisuel et les procédures utilisées.
Pour les postes comptables dotés de l'application informatique CERA (contraintes extérieures de la
redevance de l'audiovisuel), le guide de l'utilisateur, qui décrit toutes les transactions nécessaires à son
utilisation, constitue un complément technique à la présente instruction.

L'instruction générale du service de la redevance de l'audiovisuel du 31 décembre 1993 s'adresse au
service de la redevance.

Toute difficulté d'application de cette instruction devra être signalée à la direction sous le timbre :
-  du bureau 4A pour les procédures administratives ;
-  du bureau 5A pour la comptabilité ;
-  de la sous-direction 3 pour la gestion informatisée.

Elle s'intègre dans le classeur "recouvrement pour compte de tiers".

Ce classeur sera composé de trois autres titres :

titre 2 : les pensions alimentaires.

titre 3 :les taxes parafiscales.

titre 4 : les coupes de bois.

Ces titres feront l’objet d’une diffusion ultérieure.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique
LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 4ÈME SOUS-DIRECTION

DOMINIQUE LAMIOT
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PRÉAMBULE

La perception de la redevance de l'audiovisuel - dont le produit constitue la ressource essentielle des
organismes publics de la communication audiovisuelle - est confiée à l'État et plus précisément au service
de la redevance, qui fait partie des services déconcentrés du Trésor. Ce service spécialisé, placé sous la
responsabilité d'un trésorier-payeur général, comprend, outre un service central et une agence comptable,
cinq centres métropolitains 1 (annexe 1) chargés d'asseoir et de recouvrer la taxe jusqu'à l'envoi du
commandement de payer.

A défaut de règlement après ce stade de la procédure, les comptables non centralisateurs du Trésor
assurent, par voie d'état de poursuites extérieures, le recouvrement contentieux.

Prévue par l'article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
(annexe 2), la redevance audiovisuelle est assise sur la détention d'appareils récepteurs de télévision.

Son produit attendu est réparti entre les différents organismes bénéficiaires désignés par la loi de finances,
qui détermine également le prélèvement opéré au profit du service de la redevance au titre de ses frais de
fonctionnement.

Le Conseil Constitutionnel, dans une décision du 11 août 1960 (J.O. du 13 août 1960) (annexe 3) a fixé la
nature juridique de la redevance audiovisuelle.

Selon le Conseil Constitutionnel, la redevance ne saurait être assimilée à un impôt ni définie comme une
rémunération pour services rendus, mais elle a le caractère d'une taxe parafiscale de la nature de celles
visées à l'article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances (annexe 4).

Cette décision entraîne une triple conséquence :
-  la redevance est établie (assiette, recouvrement et taux) par décret en Conseil d'État.

Le décret n° 92-304 du 30 mars 1992 relatif à l'assiette et au recouvrement de la redevance pour droit
d'usage des appareils récepteurs de télévision modifié par les décrets n° 93-1314 du 20 décembre
1993, n° 94-1223 du 30 décembre 1994 et n° 96-1220 du 30 décembre 1996, dont le texte est
reproduit en annexe 6, fixe les règles d'assiette et de recouvrement de la redevance audiovisuelle. Ce
décret modifié est désigné dans la présente instruction comme "le décret".
Les taux sont fixés par décret en Conseil d'État.

-  les changements apportés au taux de la redevance sont de la seule compétence du Gouvernement.
-  le rôle du Parlement est d'autoriser la perception de la redevance, une fois par an, par la loi de

finances, de fixer les obligations de déclaration des ventes d'appareils taxables des commerçants
radioélectriciens2, de définir le droit de communication auprès des professionnels des agents du
service chargés des contrôles, et de déterminer les sanctions encourues en cas d'infraction aux
obligations de ces tiers au regard de la redevance (art. 94, 95 et 96 de la loi n° 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication audiovisuelle en annexe 5).

                                                     
1 Lille, Lyon, Rennes, Strasbourg et Toulouse.

Il existe également des antennes locales à Fort-de-France (compétence : Antilles-Guyane) et à Saint-Denis-de-la-Réunion
(compétence : Réunion)

2 Cette obligation s'impose également aux officiers publics et ministériels à l'occasion des ventes publiques de ces appareils.
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CHAPITRE 1
LES PRINCIPALES RÈGLES D'ASSIETTE

DE LA REDEVANCE

1.  LE FAIT GÉNÉRATEUR DE LA REDEVANCE

La détention constitue le fait générateur de la redevance (article 1 alinéa 1 du décret).

La redevance est due quelle que soit l'origine de l'entrée en possession (achat, location, prêt, dépôt, don)
et quelles que soient les conditions d'emploi (usage personnel ou professionnel, utilisation en circuit
fermé).

2. LES APPAREILS TAXABLES

L’article 1 alinéa 1 du décret précise également le champ d’application de la redevance.

Sont taxés tous les systèmes de réception de télévision (ex : appareils récepteurs qu’ils soient ou non
reliés à une antenne, les moniteurs vidéo utilisés avec un magnétoscope...).

3. LE COMPTE DU REDEVABLE

3.1. LE PRINCIPE DE L’UNICITÉ DE COMPTE

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret, il n’est réclamé qu’une seule redevance pour tous
les appareils récepteurs détenus dans un même foyer à une même adresse.

A contrario, si les appareils sont détenus de façon permanente dans des résidences différentes, le nombre
de redevances dues est égal à celui des résidences équipées de façon permanente.

Le principe de l’unicité de compte ne s’applique qu’aux particuliers. Par conséquent, toutes les autres
catégories de détenteurs, personnes morales de droit public ou privé - telles que collectivités publiques,
associations, sociétés, établissements au sens de l’article 3 du décret - acquittent, avec quelques
aménagements, une taxe par appareil.

3.2. L’ÉCHÉANCE

En application de l’article 6 du décret, la date d’échéance du compte est fixée au premier jour du mois
suivant celui de l’entrée en possession d’un premier équipement.

Toutefois, en raison des formalités inhérentes à l’ouverture du compte, la première échéance peut être
mise en recouvrement avec retard. La seconde le sera à la date normale de l’échéance, donc moins de
douze mois après.

Lors de l’entrée en possession dans un même foyer d’un ou plusieurs appareils supplémentaires, le
compte initial est maintenu avec la même date d’échéance et sera régularisé, le cas échéant, à la prochaine
échéance.
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Par exemple, si un redevable est titulaire d’un compte de télévision « noir et blanc » à l’échéance du
1er mars, et achète un téléviseur « couleur » en juin de l’année N, la taxe au taux « couleur » ne sera
réclamée qu’à partir de mars de l’année N+1.

Cependant, si le centre n’a pas été en mesure de régulariser le compte en temps utile, il peut d’abord
réclamer la redevance à l’ancien taux, puis réclamer le complément du nouveau taux.

3.3. LE NUMÉRO DE COMPTE

Le compte du redevable est identifié par un numéro composé d’une séquence de huit chiffres non
significatifs et d’une lettre clé.

Ce numéro est à rappeler obligatoirement dans toute correspondance, pour  permettre au centre
d'identifier le compte concerné.

4. LES EXONÉRATIONS

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret, plusieurs cas d'exonération de la redevance sont
prévus :

4.1. AU PROFIT DES PARTICULIERS

Pour être exonéré de la redevance audiovisuelle, il faut remplir simultanément trois conditions :

4.1.1. Condition d’âge ou d’invalidité
-  soit être âgé de soixante-cinq ans au 1er janvier de l'année d'exigibilité de la redevance (dispositions

du décret n° 93-1314 du 20 décembre 1993 applicable au 1er janvier 1998)1 ;
-  soit être mutilé ou invalide, civil ou militaire, et être atteint d'une infirmité ou d'une invalidité au taux

minimum de 80%.

4.1.2. Condition de ressources

4.1.2.1. Personnes remplissant la condition d'âge
A compter du 1er janvier 1998, pour être exonérées de la redevance, les personnes remplissant la
condition d'âge doivent être titulaires de l'allocation supplémentaire définie aux articles L 815-2 à L 815-
22 du Code de la Sécurité Sociale (Fonds de Solidarité Vieillesse).2

L'exonération de la redevance est maintenue en faveur des personnes âgées de soixante-cinq ans
antérieurement au 1er janvier 1998 lorsqu'elles bénéficiaient, l'année précédente, d'un montant de revenus
n'excédant pas la limite prévue à l'article 1417-I bis du CGI et lorsqu'elles ne sont pas passibles de l'impôt
de solidarité sur la fortune.

Ces dispositions sont prévues par le décret n° 93-1314 du 20 décembre 1993 modifié par le décret n° 96-
1220 du 30 décembre 1996.

                                                     
1 Avant le 1er janvier 1998, il convenait d'être né avant le 1er janvier 1933.
2 Pour 1997, les personnes remplissant la condition d'âge devaient, en outre, bénéficier, l'année précédente (en 1996) d'un

montant de revenus n'excédant pas la limite prévue à l'article 1417-I du code général des impôts et ne pas être passible de
l’impôt de solidarité sur la fortune.
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4.1.2.2. Personnes remplissant la condition d'invalidité
Elles doivent bénéficier, l'année précédente, d'un montant de revenus n'excédant pas la limite prévue à
l'article 1417-I bis du CGI.

4.1.3. Condition d'habitation

4.1.3.1. Personnes remplissant la condition d'âge
Elles doivent vivre seules ou avec leur conjoint et, le cas échéant, avec des personnes à charge au sens des
articles 6, 196 et 196 A bis du Code général des impôts ou avec des personnes bénéficiant, l'année
précédente, d'un montant de revenus n'excédant pas la limite prévue à l'article 1417-I bis du CGI.

4.1.3.2. Personnes remplissant la condition d'invalidité
Elles doivent vivre seules ou avec leur conjoint et, le cas échéant, avec des personnes à charge au sens des
articles 6, 196 et 196 A bis du Code général des impôts avec des personnes bénéficiant, l'année
précédente, d'un montant de revenus n'excédant pas la limite prévue à l'article 1417-I bis du CGI, avec
une tierce personne chargée d'une assistance permanente, ou avec leurs parents en ligne directe, si ceux-ci
bénéficient eux-mêmes, l'année précédente, d'un montant de revenus n'excédant pas la limite prévue à
l'article 1417-I bis du CGI.

4.2. AU PROFIT DES ÉTABLISSEMENTS HABILITÉS À RECEVOIR LES BÉNÉFICIAIRES DE
L’AIDE SOCIALE ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS OU DE SOINS

L’article 11 du décret prévoit l’exonération de ces établissements sous réserve qu’ils ne soient pas
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et à l’exception des appareils destinés à l’usage privatif des
personnels de ces établissements.

Sont assimilées à ces établissements, les associations caritatives dès lors qu'elles reçoivent à titre
d'hébergement, des personnes en situation d'exclusion. Avant d'accorder l'exonération aux associations
qui en font la demande, les centres régionaux de redevance doivent consulter la direction départementale
des affaires sanitaires et sociales, afin de s'assurer qu'elles remplissent bien cette condition.

4.3. CONDITIONS DE RECEVABILITÉ DES DEMANDES D’EXONÉRATION

Pour être recevable au titre d’une échéance donnée, la demande d’exonération doit être formulée par le
requérant ou par un tiers agissant pour son compte, au plus tard, dans les quatre mois de la mise en
recouvrement de cette échéance (article 21 du décret).

Cette demande peut être faite par tous moyens y compris une simple lettre.

Toutefois, il est préférable que les redevables utilisent la partie de leur avis d’échéance prévue à cet effet
et joignent les justificatifs de leurs droits.

Il appartient aux comptables du Trésor d’informer les ayants droit éventuels à l’exonération de la
procédure à suivre pour formuler une demande.

Remarque : Les demandes d’exonération sont instruites par le chef du centre régional de la redevance de
l’audiovisuel, les comptables doivent donc orienter les redevables qui désirent déposer de telles demandes
vers les centres de redevance concernés (cf. liste figurant à l’annexe 1).
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5. LE CONTENTIEUX DE L’ASSIETTE

En application de l’article 21 du décret, toute contestation portant sur le bien-fondé de l’assujettissement à
la redevance doit être présentée, avant tout recours juridictionnel (tribunal administratif du siège du centre
régional), au chef du centre régional territorialement compétent, dans les quatre mois de la date de mise
en recouvrement de la taxe.

Le chef du centre régional statue sur les réclamations dans le délai de quatre mois suivant la date de leur
présentation.

S'il n'est pas en mesure de le faire, il doit, avant l'expiration de ce délai, en aviser le redevable, en
précisant le terme du délai complémentaire qu'il estime nécessaire pour prendre sa décision ; ce délai
complémentaire ne peut toutefois excéder trois mois.

Il appartient, par conséquent, aux comptables de transmettre au centre régional, sans délai, toute
réclamation relative à l'assiette de la redevance qui leur serait présentée (y joindre, si possible l'enveloppe
et le cachet d'arrivée dans le poste).

Les contestations relatives à l'assiette ne sont pas suspensives de paiement.

Les principaux litiges concernent les points suivants :

5.1. LES DOUBLES COMPTES

Ils proviennent d'intitulés erronés ou incomplets : nom, prénoms, adresse. Tous les litiges relatifs aux
doubles comptes doivent être portés à la connaissance du centre par l'intermédiaire de la fiche de liaison P
7641.

5.2. LES RÉSILIATIONS

La résiliation du compte peut intervenir, sous réserve de la production des justificatifs nécessaires:
-  lorsque le redevable n'est plus détenteur de l'appareil ;
-  lorsque le récepteur est hors d'usage ;
-  lorsqu'il est mis en garde-meubles.

Les demandes de résiliation formulées pour convenances personnelles (par exemple, pour cause
d'insuffisance qualitative ou quantitative des émissions ou pour cause de réparation de l'appareil) ne sont
pas recevables. Le fait générateur de la redevance est en effet la détention d'un appareil et non son
utilisation.

Pour prendre effet à une échéance donnée, la demande de résiliation doit être formulée dans les quatre
mois suivant la date de mise en recouvrement de la redevance (article 21 du décret) et à la condition que
la cause de résiliation soit intervenue avant l'échéance ou dans le mois de celle-ci.

Normalement, les créances antérieures, en particulier celles qui ont fait l'objet de poursuites extérieures,
restent dues. Les comptables doivent donc en poursuivre le recouvrement et conseiller au redevable de
demander la résiliation de son compte au centre, dans les meilleurs délais, pour l'échéance en cours ou à
venir .

                                                     
1 Cf. § 2.7.1 chapitre 2 "Information des centres de la redevance".
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6. LA REMISE GRACIEUSE DE LA REDEVANCE

L’article 23 du décret stipule que le chef du service de la redevance de l’audiovisuel et les chefs de
centres régionaux, par délégation de ce chef de service, peuvent accorder la remise ou la modération de la
redevance régulièrement établie en cas de gêne ou d’indigence mettant le redevable dans l’impossibilité
de se libérer.

Il en résulte que le bénéfice de la remise gracieuse doit être sollicité par le redevable ou par une personne
ayant qualité pour intervenir en sa faveur, l’instruction du dossier relevant de la seule compétence du
service de la redevance.

Les comptables doivent conserver les états de poursuites extérieures en attendant que le service ait statué
sur la demande de remise.

Compte tenu de la nature de la taxe et de son montant, la remise ne peut être que tout à fait exceptionnelle
dès lors que l’objet taxé reste en fonctionnement.
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CHAPITRE 2
LE RECOUVREMENT DE LA REDEVANCE

L’agent comptable du service de la redevance de l’audiovisuel et les chefs des centres régionaux,
constitués régisseurs de recettes, sont chargés du recouvrement de la redevance.

Après la notification du commandement, le recouvrement est poursuivi comme en matière de
contributions directes (article 20 du décret) par les comptables du Trésor.

Les modalités de recouvrement de la redevance sont définies aux différents articles du titre III du décret.

1. LE RECOUVREMENT AMIABLE

1.1. MODALITÉS DE RECOUVREMENT

Sous réserve des dispositions relatives aux appareils en location (article 4 du décret), la redevance est
acquittée annuellement et d’avance, en une seule fois et pour une année entière.

La redevance fait l'objet de rôles rendus exécutoires par le préfet du département du siège du centre
régional du service de la redevance de l'audiovisuel (article 15 du décret).

Un avis de paiement est adressé au redevable dans le mois qui précède l’échéance : ce dernier doit régler
au plus tard le dernier jour du mois de la mise en recouvrement.

A défaut de paiement, à l’expiration de ce délai d’un mois, une majoration de 30 % est appliquée et une
lettre de rappel est envoyée vingt jours au moins avant la notification du premier acte de poursuites.

La non-réception de l'avis de paiement par le redevable n’est pas une cause de nullité des poursuites
ultérieures.

Elle ne peut donc pas justifier l’annulation de la majoration mais seulement la remise.

1.2. PAIEMENT EN NUMÉRAIRE DANS LES TRÉSORERIES LORS DE LA PHASE AMIABLE

Les comptables du Trésor n’interviennent pas au stade de la phase amiable, sauf lorsque les redevables
payent leur redevance en numéraire dans les trésoreries.

Dans ce cas, la trésorerie doit dans le courant du mois, comptabiliser au jour le jour chaque encaissement
en numéraire réglé au guichet par le redevable de la manière suivante :

-  Débit 3531 « numéraire » ;
-  Crédit 3476 « imputation provisoire de recettes », sous rubrique « Contributions et produits

extérieurs ».

Le comptable remet au redevable une quittance extraite du journal à souche P1 A et conserve le titre
interbancaire de paiement présenté par le redevable.

Le 20 de chaque mois, le comptable procède au versement des fonds par virement1 au compte courant
postal du centre régional concerné par le paiement (les numéros des CCP des centres régionaux figurent à
l’annexe 1).

                                                     
1 Doivent obligatoirement figurer sur tout virement, y compris lorsqu'ils sont effectués sur support magnétique à l'aide du

logiciel IRMA, les références du poste comptable et du bordereau associé au virement (P 109 et P 766 cf. § 2.9.1.).
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Un bordereau P109 récapitulatif précisant les noms des redevables, les dates de recouvrement, les
montants des sommes encaissées est établi.

Il est adressé par le comptable avec les titres interbancaires de paiement remis par les redevables lors du
paiement, au centre régional de la redevance pour justifier le détail du virement effectué et permettre la
mise à jour des fichiers informatiques.

2. LE RECOUVREMENT CONTENTIEUX

Le décret prévoit l’intervention à ce stade des comptables du Trésor en matière de recouvrement de la
redevance audiovisuelle.

Les poursuites à l’encontre d’un débiteur retardataire sont exercées comme en matière d’impôts directs.
Elles sont exercées à la diligence des régisseurs de recettes des centres régionaux de la redevance,
agissant par délégation de l’agent comptable.

Après la liquidation de la majoration de 30 %, le centre notifie un commandement sous forme de lettre
recommandée.

En principe, deux mois après l’envoi du commandement, les états de poursuites extérieures (EPE)
(cf. annexe 7) sont expédiés aux comptables du Trésor. Ils indiquent le montant de la créance en
principal, majoration et frais, la référence au rôle exécutoire ainsi que toutes les indications utiles
permettant d’identifier le redevable (nom, prénom, adresse, numéro de compte).

Sont annexés à l'EPE, un dernier avis avant poursuites ainsi qu'un état de saisie.

Pour les postes dotés de l'application micro-informatique CERA, les échanges d'informations entre les
postes comptables et les centres régionaux de la redevance se font sur support magnétique.

Le fichier de base de CERA contient une fiche par EPE géré, comportant les mêmes informations que
celles figurant sur les EPE papiers.

L'accès aux informations contenues dans CERA peut se faire soit par le nom, soit par le numéro de l'EPE,
soit par le numéro du compte.

Ce fichier est mis à jour au fur et à mesure de la saisie des mouvements.

Ces mouvements sont conservés dans des fichiers historiques : historique assiette, historique
recouvrement, historique frais.

2.1. LA PRISE EN CHARGE DES ÉTATS DE POURSUITES EXTÉRIEURES

Il est établi un EPE par redevable.

Lorsque le régisseur ne peut pas déterminer avec précision le comptable auquel il va confier le
recouvrement, par suite de l'existence de plusieurs trésoreries dans la commune de résidence du débiteur,
il adresse une liste d’EPE à répartir au comptable centralisateur territorialement compétent. Celui-ci
complète l'état par le numéro codique du poste comptable concerné et le renvoi au régisseur de recettes.

L'envoi des EPE est toujours effectué par l'intermédiaire des comptables supérieurs.

Les états de poursuites extérieures émis par les régisseurs sont récapitulés sur un feuillet du registre
P 17 B édité par le service informatique de chaque centre de la redevance.

Le comptable du Trésor destinataire, à réception de l’état de poursuites extérieures, l'enregistre au carnet
P 17 B et reproduit sur ce document le numéro de prise en charge qu'il lui attribue.
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Les postes dotés de CERA reçoivent chaque semaine du centre de la redevance de rattachement un fichier
contenant des informations en provenance de l'ensemble des centres de la redevance.

Il s'agit des nouveaux EPE à prendre en charge et des informations déjà traitées par les centres et se
rapportant à des EPE détenus par le poste comptable : changements d'adresse, paiements et opérations
d'ordre (dégrèvements, remises gracieuses, non-valeurs), suspensions de poursuites.

A réception de la disquette, le poste comptable met à jour le fichier CERA. Cette opération donne lieu à
l'édition d'un bilan de passage qui doit être rapproché du bordereau d'envoi établi par le centre de la
redevance pour  validation de la prise en charge.

Ce bilan de passage doit être conservé dans le poste.

2.2. LE RECOUVREMENT

Le recouvrement, sauf cas de force majeure, doit être assuré dans le délai de deux mois à compter de la
réception de l’EPE. Si le débiteur sollicite un délai de paiement, le comptable destinataire de l’EPE
apprécie la suite qui peut être donnée à une telle demande, compte tenu des motifs invoqués.

Le schéma de comptabilisation des recouvrements dans le poste comptable non centralisateur est le
suivant :

• Débit de la rubrique de règlement ;

• Crédit de la rubrique 3 476, sous-rubrique "États de poursuites extérieures (E.P.E.) - C.E.R.A." pour le
montant à transférer au centre de redevance (Principal + majoration de 30 % + frais de
commandement) ;

• et crédit à la rubrique 302 "Recettes diverses du Trésor", sous-rubrique "Recettes sur prises en charge -
Autres recettes sur titres - Frais de poursuites" pour les autres frais de poursuites.

Les recouvrements opérés sont d'abord imputés en règlement des frais afférents aux poursuites exercées à
l'initiative du poste comptable.

Les comptables ne transfèrent donc aux régisseurs de recettes de la redevance que les recouvrements
opérés à concurrence des sommes dues (principal, majorations et frais de poursuites afférents au
commandement) portés par le régisseur de recettes sur les EPE dont ils sont destinataires.

Le transfert est effectué par virement au compte courant postal du centre régional concerné, le 20 de
chaque mois.

Lorsque les poursuites engagées n'ont pu aboutir, le comptable renvoie L'EPE au centre de la redevance
émetteur avec les pièces justifiant le non-recouvrement (procès verbaux de carence, certificat d'indigence,
etc....)

Les recouvrements, les actes de poursuites et les frais pris en charge sont mentionnés sur l'EPE par le
comptable.

Pour les postes comptables dotés de CERA, les recouvrements sont saisis par l'intermédiaire du menu
RECETTES selon un classement par journal divisionnaire.

Un recouvrement s'impute sur un EPE à condition qu'il ne soit pas soldé. Un EPE figurant dans CERA
avec la mention "renvoyée au centre" ne peut plus recevoir de recouvrement même si le renvoi a été
provoqué par une admission en non-valeur signalée par le centre. Il convient dans ce cas d'utiliser un
P 109 manuel.



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION CODIFICATRICE N° 99-021-A8 DU 9 FÉVRIER 1999

12

L'utilisateur indique le montant total du recouvrement et procède à sa ventilation en fonction de la
destination finale du recouvrement :

-  centre de la redevance (Principal +  majoration de 30 % + frais de commandements) ;
-  poste comptable (autres frais de poursuites).

Il n'est pas possible d'imputer un montant supérieur au reste à recouvrer à moins que des poursuites
susceptibles d'entraîner des frais aient été engagées.

Les journaux comptables détaillant les recouvrements sont édités en fin de journée. Ils servent de
développement aux écritures comptables qui seront donc passées globalement dans DDR3 au vu de l'état
récapitulatif des recouvrements.

La redevance est une ressource affectée au secteur public de l'Audiovisuel.

Le montant attendu pour l'année, inscrit dans la loi de finances, constitue une ressource essentielle de ce
secteur.

La relative faiblesse des créances de redevance ne saurait être invoquée pour n'entreprendre aucune
diligence, d'autant que les comptables du Trésor doivent veiller, dans un souci d'efficacité, à rassembler
dans une même action, les divers produits dus par un même redevable.

En raison de la responsabilité du réseau du Trésor public en cette matière, il s’agit de poursuivre le
recouvrement de cette taxe dans les délais les plus brefs.

2.3. SUIVI DES ÉTATS DE POURSUITES EXTÉRIEURES

Le suivi des EPE s’effectue au moyen de différents documents transitant entre les centres de la redevance
et les postes comptables.

2.3.1. Le bordereau P17 B
Les EPE sont récapitulés sur un feuillet du carnet P17 B, qui est édité par le service informatique de
chaque centre de la redevance.

Lorsque les poursuites engagées n'ont pu aboutir et que le comptable renvoie l'EPE au centre émetteur, le
comptable porte au carnet P17 B la date, le motif du renvoi et le montant des sommes non recouvrées.

Le carnet P17 B récapitule, chaque mois, les EPE concernant une même date de mise en recouvrement.

Les EPE émanant d’un même centre sont numérotées pour chaque poste dans une série annuelle continue.

Les EPE émanant de plusieurs centres de la redevance différents sont numérotés dans des séries
différentes.

2.3.2. Le bordereau de rappel de poursuites extérieures
Le centre de la redevance adresse par la voie hiérarchique au comptable chargé du recouvrement dans le
courant du mois de juillet, un rappel des poursuites extérieures émises jusqu’au 31 décembre de l’année
précédente et non soldées.

Ce document doit être complété et renvoyé dans les huit jours par l’intermédiaire du comptable supérieur.

La mention « Poursuites en cours » en réponse aux demandes du centre de la redevance sur le bordereau
ne peut être admise : le comptable doit présenter la nature exacte des poursuites déjà engagées.
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Le bordereau de rappel n'est pas édité pour les trésoreries dotées de CERA. Celles-ci envoient une
disquette contenant l'état de leur fichier des EPE au centre de redevance qui, après examen des diligences
effectuées en vue du recouvrement, leur retourne la liste des observations par l'intermédiaire des
comptables supérieurs. Les réponses des comptables à ces observations doivent également passer  par la
voie hiérarchique.

2.3.3. L'opposition à poursuites

Le mémoire préalable doit être adressé au trésorier-payeur général du département dans lequel les
poursuites ont été effectuées. Toutefois, pour l'instruction, il convient de distinguer entre :

-  les contestations relatives à l'établissement de la redevance qui sont instruites par le centre de la
redevance émetteur ;

-  les contestations relatives aux poursuites effectuées en vue du recouvrement de la redevance qui sont
instruites par le trésorier-payeur général du département consignataire de l'EPE. Elles doivent être
présentées par les débiteurs dans les conditions fixées par les articles L 281 et suivants et R* 281-1 et
suivants du livre des procédures fiscales, en application de l'article 22 du décret n° 92-304 du 30
mars 1992 modifié.

2.3.4. Surveillance des opérations de recouvrement par le comptable supérieur.
Les comptables non centralisateurs produisent à la date du 30 juin et du 31 décembre, lors de l'examen au
poste centralisateur les documents correspondants aux arrêtés réalisés à ces dates, un état global des EPE
faisant apparaître :

-  le nombre d’EPE existant au 1er janvier de l’année ;
-  le nombre d’EPE reçus depuis le début de l’année ;
-  le nombre d’EPE renvoyés depuis le début de l’année ;
-  le nombre d’EPE restant à recouvrer à la date d’établissement de l’état.

2.3.5. L’état des restes à recouvrer
Le centre de la redevance édite, en double exemplaire au 31 décembre et par poste comptable, un état des
restes à recouvrer.

Le primata est destiné à servir de balance d’entrée au registre P17 B pour la nouvelle année.

Le duplicata annoté des éventuelles observations entre les écritures des régisseurs et celles des comptables
est renvoyé sous huit jours au centre de la redevance concerné.

Lorsque le poste comptable est doté de l'application CERA, il édite un état des restes informatiques pour
valoir balance d'entrée au P17B. Parallèlement il envoie au centre un fichier des EPE  sur disquette pour
examen des discordances.

2.4. LES CHANGEMENTS D'ADRESSE

Pour les redevables qui ont déménagé hors du ressort territorial de la trésorerie, l’EPE doit être renvoyé
au centre :

-  annoté des renseignements, lorsque la nouvelle adresse est connue ;
-  accompagné soit d'une demande de renseignements ou d'un procès-verbal de recherche, soit d'un

procès-verbal de perquisition, lorsque la nouvelle adresse est inconnue.
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Les frais exposés non recouvrés sont indiqués sur l’EPE renvoyé, qui est appuyé des pièces justifiant des
poursuites engagées. Le comptable de l'ancienne adresse apure les frais non recouvrés en proposant leur
admission en non-valeur (cf. § 2.5.4. "Apurement des frais de poursuites non recouvrés").

Un nouvel EPE est édité à l'intention du comptable de la nouvelle adresse du redevable. Les documents
afférents aux actes de poursuites déjà effectués y sont joints. Le centre informe le nouveau comptable des
frais non recouvrés par l'ancien comptable et admis en non -valeur par l'envoi d'un cliché manuel distinct
du  nouvel EPE. Ces frais ne font pas l'objet de prise en charge.

Les frais recouvrés et non engagés par le comptable de la nouvelle adresse sont portés à la rubrique 302
"Recettes divers du Trésor", sous-rubrique "Recettes sur prise en charge - Autres recettes sur titres -  Frais
de poursuites" et imputés par le comptable centralisateur au compte 901-590 "Budget général - Recettes -
Divers - Année courante".

Dans CERA, la mise à jour du fichier se fait grâce au menu AUTRES - MAJ/MODIFICATION
D'ADRESSE.

2.5. LES POURSUITES

Les poursuites sont exercées par le comptable du Trésor dans les conditions habituelles. Il est fait mention
de ces poursuites sur l'EPE qui devra indiquer clairement la nature et la date de chacun des actes notifiés .

Dans CERA, les poursuites sont gérées par l'intermédiaire du menu POURSUITES qui comporte deux
fonctionnalités :

-  l'engagement des poursuites ;
-  le suivi des actes et la prise en charge des frais de poursuites.

Des listes d'aide au recouvrement contentieux peuvent être éditées dans le poste comptable : états de
restes à recouvrer ; listes sélectives en fonction du stade des poursuites.

Au fur et à mesure de l'exécution des actes de poursuites, le poste comptable met à jour dans CERA le
code actualité des actes de poursuites créés et prend en charge, le cas échéant, les frais de poursuites
correspondants.

Les frais à la charge du Trésor suivent, dans les écritures du comptable centralisateur, le sort des autres
frais engagés pour le recouvrement de l’impôt.

En vertu du décret n° 74-1131 du 30 décembre 1974, les frais de poursuites mis à la charge des
redevables sont calculés dans les conditions fixées par l’article 1912 du code général des impôts.

2.5.1. Prise en charge des frais de poursuites
-  Le comptable centralisateur :

Les frais de poursuites à recouvrer sur les redevables sont pris en charge de manière extra comptable, par
le comptable centralisateur.

 Un bordereau des titres à recouvrer n° 1-701 est cependant établi et adressé au comptable détenteur de
l’EPE.
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-  Le comptable chargé du recouvrement :

La prise en charge des frais de poursuites par le comptable chargé du recouvrement est extra-comptable.
Les bordereaux des titres à recouvrés, classés dans un ordre chronologique et enliassés, constituent le
carnet des prises en charge.

Les frais de poursuite encaissés avant prise en charge sont comptabilisés à la rubrique 3476 "Imputation
provisoire de recettes - États de poursuites extérieurs (EPE) - CERA".

2.5.2. Recouvrement des frais de poursuites exercées à l’initiative des comptables du
Trésor

-  le comptable chargé du recouvrement :

Les recouvrements sur frais sont imputés, chez le comptable chargé du recouvrement à la rubrique 302
"Recettes diverses du Trésor" sous-rubrique "Recettes sur prise en charge - Autres recettes sur titres -
Frais de poursuites" dans les conditions habituelles.

-  le comptable centralisateur :

Les recouvrements sur frais sont comptabilisés comme des droits perçus au comptant, au compte 901.590
"Budget général - Recettes - Divers - Année courante" - spécification 805.12 "Recettes accidentelles à
différents titres - Sur frais de poursuites exercées sur produits non fiscaux".

2.5.3. Remise et annulation des frais de poursuites

Les remises totales ou partielles sont de la compétence de l’agent comptable en qualité de régisseur pour
les majorations et les frais de poursuites engagées par l'agent comptable du centre de la redevance.

Le décret prévoit que lorsque les poursuites ont été engagées par les comptables du Trésor, ils sont
compétents pour accorder la remise des frais de poursuites engagées par eux dans les conditions fixées à
l'article 1912 du Code général des impôts.

2.5.4. Apurement des frais de poursuites non recouvrés

Le montant des frais non recouvrés afférents aux poursuites exercées par les comptables du Trésor est
admis en non-valeur pour l'apurement de sa prise en charge.

L'admission en non-valeur des frais de poursuites est prononcée par les comptables centralisateurs sur des
états collectifs n° P 258 bis établis en double exemplaire, et transmis trimestriellement ou
semestriellement, selon les besoins du service, par les comptables chargés du recouvrement1.

Dès que l'état n° P 258 bis est renvoyé au poste comptable avec les décisions du comptable centralisateur,
le comptable chargé du recouvrement constate l'écriture suivante au journal P 15 B.

-  Débit à la rubrique 303 "Dépenses diverses du Trésor" sous-rubrique "Autres dépenses".
-  Crédit à la rubrique 302 "Recettes diverses du Trésor" sous-rubrique "Recettes sur prise en charge -

Autres recettes sur titres - Frais de poursuites".

L'état n° P 258 bis est annoté en conséquence.

Un exemplaire de cet état est joint au journal P 15 B.

                                                     
1 Cf. instruction n° 85-164 A-1-2-3 A8 du 24 décembre 1985.
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A la réception des bordereaux de règlement, le comptable centralisateur procède aux opérations suivantes
:

 au vu du bordereau de règlement P 213 C :
-  débit 390-30 "Compte courant entre comptables du Trésor centralisateurs et non centralisateurs -

Opérations à l'initiative des comptables du Trésor non centralisateurs",
-  crédit 901-590 "Budget général - Recettes - Divers - Année courante" - Spécification 805-12

"Recettes accidentelles à différents titres - sur frais de poursuites exercées sur produits non fiscaux".

 au vu du bordereau de règlement P 213 D :
-  crédit 390-30 "Compte courant entre comptables du Trésor centralisateurs et non centralisateurs -

Opérations à l'initiative des comptables du Trésor non centralisateurs",
-  débit 900-00 "Dépenses ordinaires des services civils payables sans ordonnancement, 920 "Charges

communes", chapitre 15-03 "Frais de poursuites et de contentieux", article 30 "produits divers",
paragraphe 10 "Frais de poursuites et contentieux".

2.5.5. Renvoi de l’état de poursuites extérieures

L’EPE renvoyé au régisseur de recettes doit, dans tous les cas, indiquer outre la nature et la date des
différents actes de poursuites exercés par les comptables du Trésor :

-  le montant des frais pris en charge ;
-  le montant des recouvrements opérés ;
-  le montant des frais restant à recouvrer et admis en non-valeur.

Lors du renvoi de l’EPE au centre émetteur, le comptable y joint la copie des actes de poursuites notifiés
et toutes les pièces justifiant l'irrécouvrabilité de la créance.

2.6. LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE SURENDETTEMENT DES PARTICULIERS ET DES
FAMILLES

La loi du 8 février 1995 et son décret d'application du 9 mai 1995 ont modifié la procédure de traitement
des situations de surendettement des particuliers. La loi a notamment accru les pouvoirs de la commission
de surendettement chargée de concilier les parties en vue de l'élaboration d'un plan conventionnel de
redressement ou, en cas d'échec de sa mission de conciliation de prescrire des recommandations.

La loi redonne au juge de l'exécution un rôle plus strictement juridictionnel afin de trancher les difficultés
juridiques. Il procède ainsi à la vérification de la validité des créances, peut prononcer sur saisine de la
commission, la suspension provisoire des procédures d'exécution diligentées contre le débiteur, confère
force exécutoire aux mesures recommandées par la commission.

En présence de contestations, le juge retrouve la plénitude de son pouvoir juridictionnel et dispose alors
des mêmes pouvoirs que ceux de la commission lors de l'élaboration des recommandations

Dans le cadre de cette procédure rénovée, le comptable a un rôle à jouer.
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2.6.1. La phase d'élaboration du plan conventionnel de redressement dite "phase
amiable"

2.6.1.1. Formalités préalables à l'élaboration du plan

 Demande de renseignements.

S’agissant des redevances dont le recouvrement a été confié aux comptables du Trésor en vertu d’un état
de poursuites extérieures, ce dernier saisi d'une demande de renseignements, doit fournir la situation
complète des créances (principal, majorations et frais) au secrétariat de la commission.

 L'appel aux créanciers.

La Commission peut faire publier un appel aux créanciers auquel le comptable, responsable du
recouvrement des créances, devra répondre, en déclarant les créances qu’il a prises en charge au
secrétariat de la commission.

Il importe que les comptables ne négligent pas cette formalité.

 Les effets de la suspension judiciaire provisoire des procédures d'exécution.

Pendant la période d'élaboration du plan, le juge de l'exécution peut, sur saisine de la commission,
suspendre les procédures d'exécution diligentées contre le débiteur pendant la durée de la procédure sans
pouvoir excéder un an.

Elle interdit la prise de toute garantie ou sûreté.

2.6.1.2. L'élaboration du plan conventionnel de redressement

 L'examen des demandes de délais de paiement

Le comptable public personnellement et pécuniairement responsable du recouvrement des créances qu'il a
prises en charge est seul habilité à accorder des délais de paiement.

D'une manière générale, les demandes présentées devront être examinées avec la plus grande
bienveillance.

 La constitution de garanties

Compte tenu de la situation des contribuables en état de surendettement, la subordination de l’octroi de
délais à la constitution de garanties risque, dans la majorité des cas, d’entraîner l’échec du plan
conventionnel de redressement. Aussi, convient-il de ne maintenir cette exigence que si le débiteur est en
mesure d’y satisfaire.

 L'examen des demandes en remise des frais décomptés par les comptables

Les demandes en remise de frais décomptés par les comptables devront être examinées favorablement par
ces derniers dès lors que le principal de la dette aura été réglée, étant précisé que les remises de
majoration et frais de commandements décomptés par les centres régionaux de la Redevance restent de la
compétence de ces derniers qui devront répondre directement sur ce point aux secrétariats de la Banque
de France concernés.

2.6.1.3. Adoption et suivi du plan
Le comptable est informé par la commission soit de l'adoption du plan, soit de l'échec de la procédure
amiable.
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Il est rappelé à cet égard que les comptables doivent assurer un suivi attentif des plans d'apurement qui, au
demeurant et en cas de non respect deviennent de plein droit caducs quinze jours après une mise en
demeure du débiteur restée infructueuse.

2.6.2. La phase d'élaboration des recommandations
En cas d'échec de la phase d'élaboration du plan conventionnel de redressement (mission de conciliation
de la commission), la commission peut à la demande du débiteur, et après avoir mis les parties en mesure
de fournir leurs observations, prescrire des recommandations.

2.6.2.1. L'élaboration des recommandations
Saisie d'une demande d'ouverture de la phase de recommandations la commission demandera aux
comptables, par le canal de son secrétariat, de lui faire parvenir leurs observations.

2.6.2.2. Les effets des recommandations
Dans ce cadre, la commission peut recommander le report ou le rééchelonnement du paiement d'une
créance autre que fiscale ou parafiscale.

Dans tous les cas, les mesures recommandées par la commission et notifiées au juge ne doivent pas
comporter de recommandations sur le traitement des redevances recouvrées par les comptables.

La commission devra donc s’en tenir à prendre acte des décisions des comptables publics.

En pratique il est souhaitable que le comptable reconduise les accords donnés en phase amiable.

2.6.3. Le plan d'échelonnement arrêté par le juge après contestation des recommandations
En cas d'une ou plusieurs contestations des mesures recommandées par la commission, le juge peut
valider les propositions de la commission ou arrêter un nouveau plan d’échelonnement.

Il dispose alors des mêmes pouvoirs que ceux de la commission lors de l'élaboration des
recommandations (cf. : § 2.6.2.2.).

Le juge ne saurait dès lors imposer des délais aux comptables pour le recouvrement des redevances.

2.7. LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DES REDEVABLES DEMANDEURS D'EMPLOI

Un étalement du paiement de la redevance doit être systématiquement consenti aux redevables
demandeurs d'emploi et la remise gracieuse de la majoration de 30 % doit également leur être accordée,
dès lors qu'ils n'ont pas pu s'acquitter en temps voulu de cette taxe.

Les chefs de centre de la redevance doivent appliquer à ces redevables l'article 23 du décret n° 92-304 du
30 mars 1992 modifié, qui leur donne compétence pour accorder la remise ou la modération de la taxe en
cas de gêne ou d'indigence mettant le redevable dans l'impossibilité de se libérer.

Il appartient aux personnes concernées d'adresser à leur centre de redevance une demande de remise de la
majoration ou de la taxe, écrite et motivée, accompagnée des pièces justificatives habituelles.

S'agissant des redevables demandeurs d'emplois ayant des arriérés de dettes relatifs à la redevance
audiovisuelle, il appartient aux comptables du Trésor et aux chefs de centre de la redevance d'examiner au
cas par cas les possibilités d'étalement et de remise gracieuse qui pourraient être accordées, en fonction de
la situation particulière de la personne concernée.

Les chefs de centre traitent avec la plus grande diligence les demandes qui leur sont adressées par les
Trésoreries.
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2.8. LES LIAISONS ENTRE LES COMPTABLES DU TRÉSOR ET LES CENTRES DE LA
REDEVANCE

2.8.1. Information des centres de la redevance

Les comptables peuvent être amenés, en cas de difficultés particulières de recouvrement ou de
contestations, à demander des précisions aux centres régionaux de la redevance.

Ils utilisent alors la fiche de liaison P 764 qui est à leur disposition ; le duplicata de la fiche P 764 est
conservé dans le poste.

Même si le poste comptable est doté de CERA, il continue à établir manuellement les fiches de liaison
P 764, sauf pour les changements d'adresse qui sont notifiés au centre par disquette.

Après avoir établi la fiche de liaison, le comptable peut renseigner le fichier CERA de l'envoi de la fiche
P 764 au centre de la redevance en validant le menu AUTRE MAJ/P764.

Le poste comptable sera informé du résultat du traitement par le centre de la redevance de deux façons
différentes :

-  si ce traitement donne lieu à une opération d'ordre (dégrèvement, remise gracieuse, non-valeur),
celle-ci sera communiquée par l'intermédiaire de la disquette transmise hebdomadairement par le
centre ;

-  si ce traitement donne lieu à un retour d'information sur support papier (renvoi du P 764 par
exemple), le poste comptable à la possibilité de mettre à jour CERA en supprimant l'information
relative à l'envoi du P 764 grâce au code annulation.

Toute demande d'exonération ou de résiliation formulée au stade de l’EPE ne peut normalement recevoir
de suite favorable (cf. chapitre 1, § 5 Le contentieux de l'assiette). Saisi d'une telle demande, le comptable
informe le redevable que le montant à recouvrer reste dû mais qu'il transmet la requête au centre de
redevance concerné. Il appartient au centre de prendre la décision qu'il convient pour la prochaine
échéance à mettre en recouvrement et, le cas échéant, d'examiner la requête au plan gracieux.

Le centre informe directement le redevable de la suite réservée à sa requête ainsi que le comptable
concerné qui, en fonction du sens de la décision, poursuit le recouvrement ou fait retour de l’EPE au
centre.

Il est précisé en outre que les EPE ne sont à renvoyer au centre à l'appui de la fiche de liaison P 764 que
dans les cas suivants :

-  le redevable a déménagé hors du ressort de la trésorerie ;
-  les poursuites engagées n'ont pas pu aboutir : les pièces justificatives de l'absence de recouvrement

sont jointes à l'EPE ;
-  admission en non-valeur signalée par le centre ;
-  le redevable est en état de redressement ou de liquidation judiciaire : Dans ce cas, le comptable du

Trésor informe le régisseur qui procède à la déclaration de créance (sauf en cas d'urgence, ou de
risque de forclusion où la déclaration est alors effectuée par le comptable)1.

                                                     
1 cf. instruction n° 87-155-A-A3-4-M du 24 décembre 1987.
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2.8.2. Information des comptables

Lorsqu'un redevable poursuivi s'acquitte à la caisse du centre ou lui adresse une réclamation, le centre en
informe le comptable au moyen d'un avis de mouvement n° 18.90. Le même document est utilisé pour
accuser réception au comptable d'une fiche de liaison P 764 que celui-ci aurait envoyée au centre.

L'avis de mouvement donne toutes les indications sur les événements qui l'ont motivé (paiement,
dégrèvement, réclamation) et indique au comptable la conduite à tenir dans la poursuite du recouvrement.

2.9. L’APUREMENT DES ÉTATS DE POURSUITES EXTÉRIEURES

2.9.1. Versement des recouvrements au centre

Les  versements sont effectués mensuellement au centre par virement au compte courant postal du centre
et un bordereau de recouvrement P 766 est établi, sur lequel les versements sont détaillés par créance. Les
comptables adressent le primata au centre et en conservent le double. L'avis de virement adressé au centre
des chèques postaux doit faire référence au numéro d'ordre et à la date d'établissement du bordereau
récapitulatif P 766.

Les chèques retournés impayés après versement doivent faire l'objet d'une demande de reversement des
fonds au centre. Ils ne doivent  pas être déduits du montant des bordereaux récapitulatifs P 766 .

Les références de l'EPE, du compte redevance et du rôle étant destinées à identifier la créance et à imputer
le recouvrement,  il importe d’attacher un soin particulier à leur libellé.

Les bordereaux de recouvrement P 766 sont numérotés pour chaque centre destinataire, selon une série
continue.

Si un versement mensuel nécessite la confection de plusieurs bordereaux P 766, leur nombre est reporté
en bas du premier document, à la ligne réservée à cet effet.

Deux cas sont à distinguer :
-  la créance est apurée en totalité : l'EPE est renvoyé à l’appui de l’état des créances encaissées qui

peut n’être servi que sommairement en indiquant seulement le nom du redevable, la date du
recouvrement et le montant de la somme encaissée ;

-  l’encaissement ne constitue qu’un paiement partiel : l'EPE est alors conservé par les comptables du
Trésor consignataires ; seul l’état des créances encaissées est transmis au centre de la redevance
après inscription de tous les renseignements demandés (numéro de compte, notamment) et apposition
de la mention « Acompte » dans la colonne « Observations ».

Les postes dotés de CERA peuvent éditer le bordereau des recouvrements P 766 en activant le menu
CLOTURE/VALIDATION/MOIS.

Le poste comptable doit s'assurer que le total des bordereaux P 766 correspond bien au montant des
recettes à transférer au centre de la redevance tel qu'il apparaît dans la comptabilité générale du poste
(solde créditeur de la sous-rubrique "États de poursuites extérieures (EPE) - CERA" de la rubrique 3476).

A l'issue de ce contrôle, le poste crée une disquette pour l'ensemble des mouvements à transférer quel que
soit le centre destinataire.
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2.9.2. Redevables décédés

La redevance est due par les héritiers ou par les légataires dans les conditions habituelles. Le
recouvrement doit donc être poursuivi dès lors que les intéressés habitent dans le ressort du poste
comptable détenteur de l'EPE. Toutefois, le centre doit en être avisé afin de prendre toutes les dispositions
pour l’avenir (résiliation du compte, recherches relatives au sort de l’appareil).

2.9.3. Cotes irrécouvrables
Lorsque le recouvrement n’a pu être obtenu en dépit des poursuites exercées, une fiche de liaison est
établie et renvoyée au centre accompagnée des pièces justificatives (procès-verbal de carence, certificat
d'indigence, attestation de renonciation à la succession).

A défaut de pouvoir produire ces pièces (poursuites exercées à plusieurs titres, par exemple), il appartient
aux comptables d'attester que les poursuites ont été effectuées et de conserver les documents dans les
archives du poste pour en justifier éventuellement à l'agent comptable du service de la redevance.

En vertu de l'article 25 du décret, le chef du service de la redevance de l'audiovisuel et par délégation de
ce dernier, les chefs des centres régionaux admettent en non-valeur la redevance ou la fraction de
redevance qui s'avère irrécouvrable.

Les frais de poursuites non recouvrés afférents aux poursuites exercées par les comptables du Trésor sont
apurés selon les modalités décrites au § 2.5.4.

2.9.4. Les cotes prescrites

Aux termes de l'article 26 du décret, la prescription est acquise au profit des redevables pour les sommes
qui n'ont fait l'objet d'aucune poursuite à leur encontre pendant trois années consécutives à partir de leur
mise en recouvrement. La prescription est interrompue par l'exercice des poursuites, la reconnaissance de
la dette, la citation en justice.....1.

En revanche, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il convient de considérer qu'une
réclamation ne constitue un acte interruptif de prescription que dans la mesure où elle contient une
reconnaissance explicite de dette.

La prescription peut également être suspendue. Les cas de suspension de la prescription sont, pour
l'essentiel, d'origine jurisprudentielle : la Cour de Cassation considère en effet que la prescription ne court
pas à l'encontre du créancier qui se trouve dans l'impossibilité absolue d'agir, par suite d'un empêchement
quelconque résultant soit de la loi (notamment, dans le cas d'une procédure d'apurement collectif du passif
du débiteur et à condition d'avoir déclaré la créance), soit de la convention, soit encore de la force
majeure.

Si l'intervention de la prescription a normalement pour effet d'éteindre la dette du débiteur, elle maintient
à sa charge une obligation naturelle, de sorte qu'il ne saurait y avoir lieu à remboursement d'un versement
total ou partiel effectué après prescription, quand bien même le débiteur aurait ignoré, au moment du
paiement (intervenu en l'absence de poursuites) que sa dette était prescrite.

                                                     
1 Cf. instruction codificatrice sur les procédures civiles et fiscales d'exécution tome 1, titre 1, chapitre 2.
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ANNEXE N° 1 : Liste des départements dépendant de chaque centre ou Service de la Redevance

CENTRE RÉGIONAL DE LA REDEVANCE DE LILLE, 55 rue Jean Jaurès BP 01
59898 LILLE Cedex 9
Tél. : 03.20.62.62.62 - 03.20.62.62.63 - 03.20.62.62.64
CCP 5705-38 V Lille

Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, Somme.

CENTRE RÉGIONAL DE LA REDEVANCE DE LYON, 12 rue des Cuirassiers
69439 Lyon Cedex 03
Tel. : 04.78.95.73.00
CCP 9422-88 Z Lyon

Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Cher, Côte d'Or, Doubs, Drôme, Isère, Jura, Loire, Haute-Loire, Nièvre,
Puy-de-Dôme, Rhône, Savoie, Haute-Savoie, Saône-et-Loire, Haute-Saône, Yonne, Territoire de
Belfort.

CENTRE RÉGIONAL DE LA REDEVANCE DE RENNES,  Immeuble "Le Turgot", Le Colombier
35046 RENNES Cedex 9
Tél. : 02.99.85.72.85
CCP 9402-50 H Rennes

Calvados, Côtes d'Armor, Eure-et-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher,
Loire-Atlantique, Loiret, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, Paris, Seine-et-
Marne, Yvelines, Vendée, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise,
Martinique, Guadeloupe, Guyane.

CENTRE RÉGIONAL DE LA REDEVANCE DE STRASBOURG, Place de Bordeaux
67932 STRASBOURG Cedex 9
Tél. : 03.88.25.40.00
CCP 5506-23 N Strasbourg

Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Bas-Rhin, Haut- Rhin,
Vosges.

CENTRE RÉGIONAL DE LA REDEVANCE DE TOULOUSE, 19 Place des Carmes
31092 TOULOUSE Cedex 9
Tél : 05.62.25.41.00
CCP 8611-40 N Toulouse

Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Aude, Aveyron, Bouches-du-
Rhône, Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Corse-du-Sud, Haute-Corse, Creuse, Dordogne, Gard,
Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Pyrénées-Atlantiques,
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Deux-Sèvres, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, Vienne,
Haute-Vienne.



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION CODIFICATRICE N° 99-021-A8 DU 9 FÉVRIER 1999

23

ANNEXE N° 1 (suite et fin)

SERVICE DE LA REDEVANCE DES ANTILLES, Centre des Affaires, Californie II, La Jambette,
BP 440 - 97292 LE LAMENTIN Cedex 2
Tél. 05.96.50.00.29
CCP 8021-11 D Fort-de-France

Guadeloupe, Guyane, Martinique.

SERVICE DE LA REDEVANCE DE LA RÉUNION, 13 rue Félix Guyon - 97489 SAINT-DENIS-
DE-LA-REUNION Cedex
Tél. : 02.62.90.14.30
CCP 8020-20 D Saint-Denis de la Réunion

Liste des numéros de CCP des centres régionaux de redevance.

Centre redevance Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé Centre CCP

Lille 20041 01005 0570538V026 45 Lille

Lyon 20041 01007 0942288Z038 26 Lyon

Rennes 20041 01013 0940250H034 65 Rennes

Strasbourg 20041 01015 0550623N036 93 Strasbourg

Toulouse 20041 01016 0861140N037 20 Toulouse

Fort-de-France 20041 01020 0802111W017 03 Antilles

Saint-Denis de la
Réunion

20041 01021 0802020D018 03 Saint-Denis
de la Réunion
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ANNEXE N° 2 : Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication

ARTICLE 53

Chaque année, à l'occasion du vote de la loi de finances, le Parlement, sur le rapport d'un membre de
chacune des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat ayant les pouvoirs de
rapporteur spécial, autorise la perception de la taxe dénommée redevance pour droit d'usage, assise sur les
appareils récepteurs de télévision, et approuve la répartition du produit attendu de la redevance entre
chacune des sociétés nationales de programme, l'Institut national de l'audiovisuel ainsi que la société
prévue à l'article 51 pour le financement de ses missions de service public. Il approuve également le
montant du produit attendu des recettes provenant de la publicité de marques. Ces recettes seront
plafonnées à compter de 1987 et pour les deux années suivantes.

La répartition proposée au Parlement prend en compte, pour chaque organisme, son projet de budget,
l'évolution de son activité et de ses ressources propres, l'effort consenti par lui en faveur de la création,
ainsi que ses obligations de service public.

Les résultats financiers de l'année précédente, les comptes provisoires de l'année en cours ainsi que le
budget prévisionnel pour l'année suivante des sociétés nationales de programme, de l'Institut national de
l'audiovisuel et de la société prévue à l'article 51, accompagnés d'un rapport du Gouvernement sur la
situation et la gestion des organismes du secteur public, sont annexés au projet de loi de finances.
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ANNEXE N° 3 : Décision du Conseil Constitutionnel n° 60-8 D.C. du 11 août 1960

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 60-8 DC du 11 août 1960

Saisi le 29 juillet 1960 par le Premier Ministre, conformément aux dispositions de l'article 61 de la
Constitution, du texte de la loi de finances rectificative pour 1960.

VU la Constitution ;

VU l'ordonnance en date du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel,
notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ;

VU l'ordonnance en date du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ;

VU l'ordonnance en date du 4 février 1959 relative à la Radiodiffusion-Télévision Française.

Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 34 de la Constitution "les lois de finances déterminent
les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi
organique" ; que, d'autre part, aux termes de l'article 4 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi
organique relative aux lois de finances, laquelle constitue la loi organique visée par la disposition précitée
de la Constitution, "les taxes parafiscales, perçues dans un intérêt économique ou social, au profit d'une
personne morale de droit public ou privé autre que l'État, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics administratifs, sont établies par décret en Conseil d'État, pris sur le rapport du
Ministre des Finances et du Ministre intéressé. La perception de ces taxes au-delà du 31 décembre de
l'année de leur établissement doit être autorisée chaque année par une loi de finances" ;

Qu'il résulte de ces dispositions que la perception des taxes dont il s'agit, ne fait l'objet que d'une
autorisation annuelle du Parlement, à l'occasion de laquelle celui-ci exerce son contrôle sur la gestion
financière antérieure de la personne morale considérée ; que cette autorisation ne saurait être renouvelée
en cours d'exercice sans qu'il soit porté atteinte au principe ainsi posé de l'annualité du contrôle
parlementaire et aux prérogatives que le Gouvernement tient des dispositions précitées pour
l'établissement desdites taxes, ce, même au cas où le pouvoir réglementaire établit ces taxes à un nouveau
taux ;

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-273 du 4  février 1959, la
Radiodiffusion-Télévision Française "constitue un établissement public de l'État, à caractère industriel et
commercial, doté d'un budget autonome" ; qu'en application des articles 3 et 9 de la même ordonnance,
elle reçoit une "redevance pour droit d'usage" dont le produit constitue l'essentiel des ressources lui
permettant de faire face à l'ensemble de ses charges d'exploitation et d'équipement ;

Que cette redevance qui, en raison tant de l'affectation qui lui est donnée que du statut même de
l'établissement en cause ne saurait être assimilée à un impôt et qui, eu égard aux conditions selon
lesquelles elle est établie et aux modalités prévues pour son contrôle et son recouvrement, ne peut
davantage être définie comme une rémunération pour services rendus, a le caractère d'une taxe parafiscale
de la nature de celles visées à l'article 4 de l'ordonnance organique précitée du 2 janvier 1959 ;
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Considérant que, conformément au principe posé par l'article 4 de ladite ordonnance organique et ci-
dessus analysé, la perception de cette taxe parafiscale doit faire l'objet d'une seule autorisation annuelle du
Parlement ; que, dès lors, les dispositions de l'article 17 de la loi de finances rectificative pour 1960, selon
lesquelles : "lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de postes de radiodiffusion et télévision
sont modifiés postérieurement à l'autorisation de perception accordée par le Parlement pour l'année en
cours, les redevances établies sur la base des nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement
qu'après autorisation donnée, conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 59-1454 du
26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de finances", ne peuvent être regardées comme conformes
aux prescriptions de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances et
par suite à celles de l'article 34 de la Constitution qui renvoie expressément à ladite loi organique ;

Considérant que l'article 18 de la loi de finances rectificative susvisée a pour objet d'affecter à un compte
d'attente ouvert dans les écritures de la Radiodiffusion-Télévision Française, sous réserve des exceptions
qu'il détermine, l'excédent des recettes réalisées par cet établissement en 1960 et d'en différer l'utilisation
jusqu'au contrôle sur pièces devant, en vertu de l'article 14 de la loi du 26 décembre 1959, intervenir lors
de l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1961 ; qu'ainsi cette disposition, de caractère purement
comptable, constitue une intervention du Parlement dans la gestion financière dudit établissement,
laquelle intervention porte atteinte aux pouvoirs de l'autorité de tutelle en ce domaine ; qu'il y a lieu, pour
ce motif, de déclarer les dispositions dudit article 18 non conformes à la Constitution ;

Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi dont il est saisi par le
Premier Ministre aux fins d'examen de ses articles 17 et 18.

DÉCIDE :

Art.1er - Les articles 17 et 18 de la loi de finances rectificative pour 1960 sont déclarés non conformes à la
Constitution.

Art. 2 - La présente décision sera publiée au Journal Officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 11 août 1960.
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ANNEXE N° 4 : Article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances

L'autorisation de percevoir les impôts est annuelle.

Le rendement des impôts dont le produit est affecté à l'État est évalué par les lois de finances.

Les taxes parafiscales perçues dans un intérêt économique ou social au profit d'une personne morale de
droit public ou privé autre que l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics
administratifs, sont établies par décret en Conseil d'État, pris sur le rapport du ministre des finances et du
ministre intéressé. La perception de ces taxes au-delà du 31 décembre de l'année de leur établissement
doit être autorisée chaque année par une loi de finances.
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ANNEXE N° 5 : Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 relative à la communication audiovisuelle
(extrait du journal officiel du 30 juillet 1982)

Art. 94 : Les commerçants, les constructeurs et les importateurs en matériel radio électrique sont tenus de
faire souscrire par leurs clients une déclaration à l'occasion de toute vente d'un poste récepteur de
télévision.

Cette obligation s'impose également aux officiers publics et ministériels à l'occasion des ventes publiques
de postes récepteurs de télévision.

Cette déclaration doit être adressée au centre régional de la redevance dans les trente jours à compter de la
vente.

Un double de la déclaration doit être conservé pendant quatre ans par le professionnel désigné ci-dessus.
Il doit être présenté à toute réquisition des agents assermentés du service de la redevance.

Les opérations de vente entre professionnels sont dispensées de déclaration.

Art. 95 : Les agents assermentés du service de la redevance ont, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit
de se faire communiquer par les commerçants constructeurs, importateurs, réparateurs et bailleurs de
postes récepteurs de télévision, les livres dont la tenue est prescrite par le titre II du livre 1er du code de
commerce ainsi que tous les livres de comptabilité, documents annexes, pièces de recettes et de dépenses.

Les officiers ministériels sont tenus, à l'occasion des ventes publiques de postes récepteurs de télévision, à
la même obligation de communication en ce qui concerne les documents comptables qu'ils tiennent et les
pièces justificatives y afférentes.

Art. 96 : Les infractions aux dispositions des articles 94 et 95 ci-dessus sont passibles d'une amende de
500 F à 50 000 F assimilée à une amende fiscale.
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ANNEXE N° 6 : Décret n° 92-304 du 30 mars 1992 relatif à l'assiette et au recouvrement de la
redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision modifié
par les décrets n° 93-1314 du 20 décembre 1993, n° 94-1223 du 30 décembre
1994 et n° 96-1220 du 30 décembre 1996

TITRE Ier

ASSIETTE ET LIQUIDATION

Art. 1er. - Tout détenteur d’un appareil récepteur
de télévision est assujetti à une redevance pour
droit d’usage. Cette détention constitue le fait
générateur de la redevance.

Tout dispositif permettant la réception de la
télévision est considéré comme appareil
récepteur de télévision pour l’application du
présent décret.

Le détenteur d’appareils récepteurs de télévision
installés dans un établissement, où ils sont mis à
la disposition du public ou d’usagers multiples
ou successifs, est le responsable de cet
établissement.

Art. 2. - Les appareils récepteurs de télévision
sont classés en deux catégories :

La 1ère catégorie comprend tous les appareils
récepteurs autres que ceux installés dans les
débits de boissons à consommer sur place de
2ème , 3ème et 4ème catégorie visés à l’article L. 22
du code des débits de boissons et des mesures
contre l’alcoolisme qui relèvent de la 2ème

catégorie.

Art. 3. - Lorsqu’il s’agit d’appareils relevant de
la 1re catégorie, la détention dans un même
établissement, au sens du troisième alinéa de
l’article 1er, dans la limite de dix récepteurs de
télévision « noir et blanc » et de dix récepteurs
de télévision « couleur » donne lieu, pour
chacun de ces appareils, à la perception de la
redevance.

Pour chacun des deux groupes d’appareils
mentionnés ci-dessus, un abattement sur le
montant de la redevance est appliqué au taux de
25 p. 100 pour chacun des appareils à partir du
onzième jusqu’au trentième, puis de 50 p. 100
pour chacun des appareils à partir du trente et
unième.

Ces abattements sont également applicables dans
le cas où tout ou partie de l’équipement d’un
même établissement est constitué de dispositifs
permettant de recevoir des programmes à partir
d’un poste central. Le nombre d’appareils à
prendre en compte est égal au nombre de points
de vision.

(Art. 1er du décret n° 94-1223 du 30 décembre
1994) Les hôtels de tourisme dont la période
d’activité annuelle n’excède pas neuf mois
bénéficient d’une minoration de 25 p. 100 sur la
redevance due conformément aux alinéas
précédents.

Art. 4. - Tout locataire d’un appareil récepteur
de télévision doit s’acquitter de la redevance soit
annuellement conformément aux dispositions de
l’article 17 du présent décret, soit pour la durée
de la location, entre les mains du commerçant
bailleur.

Dans ce dernier cas, la redevance exigible est
égale, pour une période de sept jours ou moins
de location, à 1/26ème de la redevance annuelle
arrondi au franc inférieur.
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ANNEXE N° 6 (suite)

Son paiement est constaté par l’apposition de
timbres-vignettes spéciaux sur le contrat de
location ou sur la facture délivré par le
commerçant au locataire de l’appareil récepteur
de télévision, à raison d’un timbre-vignette par
période ou fraction de période de sept jours. Les
timbres-vignettes spéciaux sont mis par le
service de la redevance de l’audiovisuel à la
disposition des commerçants bailleurs contre
versement des redevances correspondantes.

Art. 5. - Il est perçu pour un ou plusieurs
appareils récepteurs de télévision, fixes ou
mobiles, une seule redevance à condition que
ces appareils soient classés dans la 1re catégorie,
qu’ils soient détenus dans un même foyer, et que
ces appareils ne soient pas détenus de façon
permanente dans des résidences différentes.
Dans ce dernier cas, le nombre de redevances
dues est égal à celui des résidences équipées, de
façon permanente, d’un ou plusieurs appareils
récepteurs de télévision.

La détention simultanée, dans une même
résidence, de plusieurs appareils récepteurs de
télévision « noir et blanc » et « couleur » donne
lieu à la perception d’une redevance au taux
« couleur ».

Art. 6. - Pour les personnes ne détenant pas
d’appareil récepteur de télévision, la première
entrée en possession de cet appareil donne lieu à
la perception de la redevance correspondante à
partir du premier jour du mois suivant celui de
l’entrée en possession.

Les détenteurs d’un appareil récepteur de
télévision « noir et blanc » qui entrent en
possession d’un appareil récepteur « couleur »
ne sont soumis à la redevance au taux
« couleur » qu’à partir de la prochaine échéance
de paiement.

Art. 7. - La redevance est calculée à partir de
taux de base fixés par décret pris en Conseil
d’État sur le rapport du ministre chargé du
budget et du ministre chargé de la
communication. Les taux de base varient selon
qu’il s’agit d’un appareil « noir et blanc » ou
« couleur ». Les taux applicables sont ceux qui
sont en vigueur à l’échéance fixée
conformément à l’article 6 ci-dessus.

Art. 8. - Le montant de la redevance applicable
aux appareils de 1ère catégorie est égal à une fois
le taux de base.

Le montant de la redevance applicable aux
appareils de 2ème catégorie est égal à quatre fois
le taux de base fixé pour les appareils de 1ère

catégorie de même nature.

Art.9. - Les droits omis ou éludés, en tout ou
partie, peuvent, sous réserve de la preuve de la
date d’entrée en possession de l’appareil
récepteur de télévision être rappelés dans la
limite des droits dus pour chacune des trois
années précédant celle de la découverte de la
possession de l’appareil.

Art. 10. - Sont placés hors du champ
d’application de la redevance :

a) (Art. 2 du décret n° 94-1223 du 30 décembre
1994) Les appareils récepteurs de télévision
utilisés pour les besoins des services et
organismes de télévision prévus aux titres II et
III de la loi du 30 septembre 1986 susvisée et
installés dans les véhicules ou les locaux des
services ou organismes concernés, à l’exclusion
des locaux affectés à l’habitation.

b) Les appareils récepteurs de télévision détenus
en vue de la recherche, de la production et de la
commercialisation de ces appareils.
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Art. 11. - Sont exonérés de la redevance
applicable aux appareils récepteurs de télévision
de 1re catégorie :

a) (Art. 2 du décret n° 93-1314 du 20 décembre
1993) 1 Les personnes âgées de  soixante cinq
ans au 1er janvier de l’année d’exigibilité de la
redevance, lorsque sont remplies simultanément
les conditions suivantes :
 1° Être titulaire de l’allocation supplémentaire

définie aux articles L. 815-2 à L. 815-22 du
code de la sécurité sociale (art. 4 du décret
n° 96-1220 du 30 décembre 1996) ;

 2° Vivre seul ou avec son conjoint et, le cas
échéant, avec des personnes à charge au sens
des articles 6, 196 et 196A bis du code général
des impôts ou avec des personnes bénéficiant,
l'année précédente, d'un montant de revenus
n'excédant pas la limite prévue à l'article 1417-
I bis du code général des impôts 2 (art. 2 du
décret n° 96-1220 du 30 décembre 1996)

b) Les mutilés et invalides civils ou militaires
atteints d’une infirmité ou d’une invalidité au
taux minimum de 80 p. 100 lorsque sont
remplies simultanément les conditions suivantes 
:

- bénéficier l'année précédente, d'un montant de
revenus n'excédant pas la limite prévue à l'article
1417-I bis du code général des impôts 2 (art. 1er
du décret n° 96-1220 du 30 décembre 1996)

- ne pas être passible de l’impôt de solidarité sur
la fortune ;

                                                     
1  Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier

1998. L'article 1er du décret n° 93-1314 du 20 décembre
1993 prévoyait qu'il fallait être âgé au 1er janvier de
l'année d'exigibilité de la redevance de :

    Soixante et un ans à compter du 1er janvier 1994 ;
Soixante-deux ans à compter du 1er janvier 1995 ;

   Soixante-trois ans à compter du 1er janvier 1996 ;
Soixante-quatre ans à compter du 1er janvier 1997.

2 L'article 27 de la loi de finances pour 1998 prévoit que le
I de l'article 1417 du CGI devient I bis.

- vivre seul ou avec son conjoint et, le cas
échéant, avec des personnes à charge au sens des
articles 6, 196 et 196 A bis du code général des
impôts, avec des personnes bénéficiant l'année
précédente, d'un montant de revenus n'excédant
pas la limite prévue à l'article 1417-I bis 2 du
code général des impôts, (art. 1er du décret n°
96-1220 du 30 décembre 1996) avec une tierce
personne chargée d’une assistance permanente,
ou avec ses parents en ligne directe si ceux-ci
bénéficient eux-mêmes, l'année précédente, d'un
montant de revenus n'excédant pas la limite
prévue à l'article 1417-I bis du code général des
impôts2 (art. 1er du décret n° 96-1220 du 30
décembre 1996).

c) Sous réserve qu’ils ne soient pas assujettis à la
taxe sur la valeur ajoutée, les établissements
habilités à recevoir les bénéficiaires de l’aide
sociale et les établissements hospitaliers ou de
soins, à l’exception des appareils destinés à
l’usage privatif des personnels de ces
établissements.

Pour l’application des dispositions du a et du b
du présent article, le montant des revenus est
celui défini par le V de l'article 1417 du code
général des impôts (art. 1er du décret n° 96-1220
du 30 décembre 1996).
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ANNEXE N° 6 (suite)

Art. 11 bis. - (art 3 du décret n° 93-1314 du 20
décembre 1993) 1 L’exonération de la redevance
applicable aux appareils récepteurs de télévision
de 1ère catégorie visée au a de l’article 11 est
maintenue en faveur des personnes âgées de
soixante-cinq ans antérieurement au 1er janvier
1998 lorsqu’elles remplissent simultanément les
conditions suivantes :

1°  bénéficier l'année précédente, d'un montant
de revenus n'excédant pas la limite prévue à
l'article 1417-I bis du code général des impôts 2

(art. 3 du décret n° 96-1220 du 30 décembre
1996) ;

2° Ne pas être passible de l’impôt de solidarité
sur la fortune ;

3° Vivre seul ou avec son conjoint et, le cas
échéant, avec des personnes à charge au sens des
articles 6, 196A bis du code général des impôts
ou avec des personnes bénéficiant, l'année
précédente, d'un montant de revenus n'excédant
pas la limite prévue à l'article 1417-I bis du code
général des impôts2 (art. 3 du décret n° 96-1220
du 30 décembre 1996).

Pour l'application des dispositions du présent
article, le montant des revenus est celui défini
par le V de l'article 1417 du code général des
impôts (art. 3 du décret n° 96-1220 du 30
décembre 1996).

                                                     
1 s’applique à compter du 1er janvier 1998
2 L'article 27 de la loi de finances pour 1998 prévoit que le

I de l'article 1417 du CGI devient I bis.

TITRE II

OBLIGATIONS DES REDEVABLES,
CONTRÔLE ET SANCTIONS

Art. 12. - Tout détenteur d’un appareil récepteur
de télévision doit en faire la déclaration, dans les
trente jours à compter de l’entrée en possession.
La déclaration précise le lieu et les conditions
d’utilisation de l’appareil et si le détenteur est
déjà ou non assujetti à la redevance;

La déclaration précise s’il s’agit d’un récepteur
« noir et blanc » ou d’un récepteur « couleur ».

Art. 13. - Les agents assermentés du service de
la redevance de l’audiovisuel sont chargés du
contrôle des déclarations faites par les détenteurs
d’appareils récepteurs de télévision. Ils
constatent les infractions par des procès-
verbaux.

Art. 14. - (Art. 3 du décret n° 94-1223 du 30
décembre 1994) En cas de défaut de déclaration
ou de déclaration inexacte ou incomplète, le
redevable est taxé d’office. Le montant des
droits éludés est doublé et majoré d’une taxe de
base. En cas de récidive, ce montant est
quadruplé et majoré d’une taxe de base.

Il y a récidive lorsqu’il a été fait application au
détenteur intéressé, depuis moins de cinq ans,
des dispositions du premier alinéa du présent
article.
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TITRE III

MODALITÉS DE RECOUVREMENT

Art. 15. - La redevance pour droit d’usage fait
l’objet de rôles rendus exécutoires par le préfet
du département siège du centre régional du
service de la redevance de l’audiovisuel.

Art. 16. - La redevance est exigible dès la mise
en recouvrement du rôle.

Art. 17. - Sous réserve des dispositions de
l’article 4 ci-dessus, la redevance est acquittée
annuellement et d’avance, en une seule fois et
pour une année entière.

Art. 18. - L’agent comptable du service de la
redevance de l’audiovisuel et les chefs des
centres régionaux de ce service constitués
régisseurs de recettes sont chargés du
recouvrement de la redevance.

Art. 19. - Une majoration de 30 p. 100 est
appliquée au montant de la redevance qui n’a
pas été réglé le dernier jour du mois de la mise
en recouvrement. Une lettre de rappel est alors
adressée vingt jours au moins avant la
notification du premier acte de poursuites.

Art. 20. - Les poursuites sont exercées, comme
en matière d’impôts directs, à la diligence de
l’agent comptable du service de la redevance de
l’audiovisuel et, par délégation de ce dernier, à
celle des régisseurs de recettes du même service
ou à la requête de ceux-ci par les comptables du
Trésor.

Art. 21. - Toute contestation portant sur la
régularité ou le bien-fondé de l’assujettissement
à la redevance doit être présentée, avant tout
recours juridictionnel, au chef du centre régional
du service de la redevance territorialement
compétent, dans les quatre mois de la date de
mise en recouvrement de la redevance.

Le chef de centre régional statue sur les
réclamations dans le délai de quatre mois suivant
la date de leur présentation. S’il n’est pas en
mesure de le faire, il doit, avant expiration de ce
délai, en aviser le redevable, en précisant le
terme du délai complémentaire qu’il estime
nécessaire pour prendre sa décision. Ce délai
complémentaire ne peut, toutefois, excéder trois
mois.

Les décisions rendues par le chef du centre
régional qui ne donnent pas satisfaction aux
intéressés peuvent être déférées au tribunal
administratif dans le délai de deux mois à partir
du jour de la réception de l’avis portant
notification de la décision.

Tout réclamant qui n’a pas reçu l’avis de la
décision, dans les délais visés aux alinéas 2 et 3
du présent article, peut soumettre le litige au
tribunal administratif dans un délai de deux mois
à compter de l’expiration des délais précités.

Art. 22. - Les contestations relatives au
recouvrement, présentées par les débiteurs dans
les conditions fixées par les articles L. 281 et
L 283 et R*.281-1, R*.281-2, R*.281-4, R* 281-
5 et R*.283-1 du livre des procédures fiscales
sont soumises :

1. A l’agent comptable du service de la
redevance de l’audiovisuel lorsque le
recouvrement est exercé directement par les
régisseurs de recettes de ce service ;

2. Au trésorier-payeur général du département
dans lequel la poursuite est effectuée lorsque
cette poursuite est exercée par un comptable
direct du Trésor.
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Art. 23. - Le chef du service de la redevance de
l’audiovisuel et, par délégation de ce dernier, les
chefs des centres régionaux de ce service
peuvent dans les trois ans à compter de
l’expiration du délai de réclamation ou, en cas
d’instance contentieuse, à compter de la
notification de la décision intervenue, prononcer
d’office le dégrèvement ou la restitution de la
redevance ou de la fraction de la redevance
indûment mise en recouvrement.

Ils peuvent accorder la remise ou la modération
de la redevance régulièrement établie en cas de
gêne ou d’indigence mettant le redevable dans
l’impossibilité de se libérer.

Art. 24 - L’agent comptable du service de la
redevance de l’audiovisuel et, par délégation de
ce dernier, les régisseurs de recettes peuvent
accorder la remise ou la modération de la
majoration ou des frais de poursuites.

Toutefois, lorsque les poursuites ont été engagés
par les comptables directs du Trésor, ces agents
sont compétents pour accorder le remise des
frais de poursuites engagés par eux dans les
conditions fixées à l’article 1912 du code
général des impôts.

Art. 25. - Le chef de service de la redevance de
l’audiovisuel et, par délégation de ce chef de
service, les chefs des centres régionaux
admettent en non-valeur la redevance ou fraction
de redevance qui s’avère irrécouvrable.

Art. 26. - La prescription est acquise au profit
des redevables pour les sommes qui n’ont fait
l’objet d’aucune poursuite à leur encontre
pendant trois années consécutives à partir de la
date de leur mise en recouvrement.

Art. 27. - Le décret n° 60-1469 du 29 décembre
1960 modifié, le décret n° 72-509 du 2 juin
1972, le décret n° 74-1131 du 30 décembre 1974
et le décret n° 82-971 du 17 novembre 1982 sont
abrogés. Toutefois, les dispositions du présent
décret ne s’appliquent aux détenteurs d’appareils
appartenant, lors de la publication du présent
décret, à la 3ème catégorie prévue par le décret n°
82-971 du 17 novembre 1982 qu’à compter de la
date de la prochaine mise en recouvrement de la
redevance à laquelle ils sont assujettis.

Art. 28. - Le ministre d’État, ministre de
l’économie, des finances et du budget, le
ministre de la culture et de la communication,
porte-parole du Gouvernement, le ministre
délégué au budget et le ministre délégué à la
communication sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République
française.
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ANNEXE N° 7 : Modèle d'état de poursuites extérieures
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